INSTRUCTIONS 

GÉNÉRALES 

POUR  LES 

COMMISSAIRES  NATIONAUX, 


V' 


INSTRUCTIONS 


GÉNÉRALES 

POUR  LES 

COMMISSAIRES  NATIONAUX, 

NOMMÉS  PAR  LE 


CONSEIL  EXÉCUTIF, 

En  conformité  du  Décret  de  îa  Convention  Nationale 
du  i^  décembre. 


CONSIDÉRATIONS  G É NÉ  RALES  fur  TEfprk  & les  Principes 


du  Décret  du  15  ’ Déambre, 


C^'est  cnvain  que  nos  ennemis  tenteroient  de  faire  prendre  le  change  à 
l’Europe  entière  fur  les  motifs  qui  ont  entraîné  la  république  françaife  à 
porter  la  guerre  hors  de  fon  territoire.  Leur  calomnie  eft  auffi  manifefte 
que  notre  conduite.  Il  eft  évident  que  nous  ne  fommes  point  guidés  par 
Tambition  turbulente  des  conquêtes  ; nous  ne  voulons  dominer  ni  affervir 
aucun  peuple.  Plus  que  jamais,  nous  refpeftons  l'indépendance  des  nations. 
Ce n’eft  pas  même  comme  ils  ont  affeâé  de  le  répandre),  ce  n’eft  pas  la 
palfion  téméraire  4e  propager  au-delà  de  nos  limites  nos  principes  & nos 
toix , qui  précipita  nos  armées  dans  les  contrées  environnantes -,  l’aveuglement, 
d’un  enthotifiafttre  feélaire,  une  vaine  fureur  de  profélytifme  ne  tranlporte 
point  une  nation  toute  ^entière , une  nation  à qui  ia  raifon  humaine  doit  fes 
rapides  .progièd  / idatz  qui  tout  -fttnàtifipedeft  m ^ boirreva: , .fôt-ce  même 
-Celui  de  la  philofophie  « 


C î ). 

Non  ; l’unïvers  &la  poilérité  le  reconnoîtront  ; la  guerre  injufte  que  les  def- 
potes  ligués  ont  les  premiers  préparée  contre  la  France,  eft  la  feule  origine 
de  la  guerre  légitime  & facrée  que  nous  pourfuivons  contr’eux dans  la  feule 
vue  d’aifurer  notre  indépendance  & d’empêcher  de  nouvelles  aggreffions. 

Si  ces  defpotes  euffent  refpeaé  la  fouveraineté  delà  nation,  s’ils  n’euffent 
pas  ralfemblé  leurs  armées  pour  envahir  la  terre  libre  ; &,  comme  le  prou- 
vent leurs  manifeftes  féroces,  pour  la  réduire  au  plus  honteux  efchvage, 
qui  pourroit  douter  que  la  république  françaife , contente  d’avoir  alFermi  fa 
liberté , ne  fc  fût  repofée  du  progrès  de  la  vérité  autour  d’elle , fur  le 
temps,  fur  l’efficacité  de  fon  exemple,  fur  Tavancement  des  connoiffances 
humaines,  fur  la  dépravation  toujours  croiffante,  & l’intolérable  tyrannie 
du  gouvernement  abfûjus  ? 

Mais  du  moment  que  les  Français  ont  été  réduits  à repouffer  la  vio- 
lance  par  la  force,  il  n’a  plus  fuffi  pour  eux  de  vaincre  & de  difperfer  leurs 
ennemis  à travers  les  pays  même  de  leur  domination  ; ils  ont  dû  encore 
inviter  les  habitans  de  ces  pays  à s’affranchir  comme  eux  - mêmes  , à fe 
donner , en  légitimes  fouverains,  un  gouvernement  libre,  à fe  régénérer  enfin 
par  un  changement  univerfel  & conforme  aux  principes  de  l’égalité  & de  la 
liberté.  Autrement  les  Français  euffent  été  forcés  de  les  traiter  en  ennemis 
véritables , en  fatellites  volontaires , en  complices  des  tyrans. 

' Et  d’ailieurs  la  plupart  des  peuples,  dont  nos  armées  occupent  âiqour- 
d’hui  le  territoire,  dès  long -temps  ils  demandoient  leur  délivrance  au  ciel 
& à la  République  françaife.  Ils  ont  été  exaucés.  Il  eft  temps  aujourd’hui  que 
cette  libération  fe  confolide  : & comment?  par  une  véritable  révolution  : & 
à qui  appartient  - il  de  la  facilter  & de  l’accélérer  en  faveur  de  ces  peuples , 
fi  ce  n’eft  à la  république  françaife  ? 

C’eft-îà  le  principal  objet  du  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  le 
I 5 décembre  -dernier.  Le  choix  des  difpoütibns  que  preferit  *cettc  loi , a été 
dirigé  par  des  vues  qui  ne  font  pas  moms  grandes  & moins  judicieufes. 

Malheur  au  peuple  qui  effaiera  de  s’affranchir,  s’il  ne  rompt  au  même 
inftant  foutes  fes  chaînes!  Tous  les  droits  fortent  d’une  feule  & même  lou- 
che : qui  n’en  failit  que  les  branches , ne  poffède  qu’un  ufufruit  ' précaire , & 
n’eft  point  en  effet  rentré  dans  la  propriété  de  fon  domaine  naturel.  En  un 
mot,  pour  qu’une  révolution  politique  foit  falutaire  & durable,  il  la  faut  rapide  . 
& compktte  : il  faut  qu’elle  s’opère  tout-à*la  fois  dans  les  hommes  & dans 
les  chofes« 
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Qui  Ta  plus  que  nous  éprouvé?  Pourquoi  trop  fouvent  fûmes -nous 
forcés  d’avoir  recours  au  remède  violent  & périlleux  des  inlurreélions  ? pour- 
quoi la  liberté  n’a-t-elle  pu  s’affeoir  parmi  nous  que  teinte  de  fang  & entourée 
de  difcordes  ? Pourquoi  les  tyraris  de  l’Europe  eurent  - ils  le  temps  & l’au- 
dace de  conjurer,  de  s’armer  contre  la  nation  libre?  Pourquoi  le  crédit,  le 
commerce  & la  prolpérité  publique  ont- ils  reçu  dés.  bleflures  li  profondes? 

C’eft  que  notre  révolution  timide  & graduelle  laiffoit  à plusieurs  tyrannies 
des  points  d’appui  qui  les  foutinrent  dans  la  fecouffe  générale.  C’est  parce 
qu’à  côté  de  la  fouveraineté  nationale  fubfiftèrent  des  autorités  ufurpatrices 
qui  l’avoient  long-tems  foulée  aux  pieds.  C’eft  parce  que  notre  confiance  im- 
prudente voulut  faire  des  anciens  ferviteurs  du  defpotifme  les  ouvriers  de  là 
liberté  naiflfante.  C’eft  parce  qu’enfin  nous  laiflames  par  des  ménagemens  & 
des  conciliations  funeftes  révoquer  en  doute  la  réalité  de  la  volonté  nationale, 
l’cxiftcnce  de  la  nation  élle-mème. 

Ainfi  donc , quoique  l’art  d’organifer  les  fociétés,  foit  encore  dans  fon  enfance. 
Part  d’organifer  les  révolutions  eft  du  moins  plus  avancé.  Grâces  en  fo'ient 
rendues  à cette  vafte  expérience  que  nous  venons  de  faire  à nos  périls  & au 
profit  du  genre-humain! 

C’eft  un  fait  reconnu.  Toute  révolution  veut  une  puiffance  provifoire  qui 
ordonne  fes  mouvemens  désorganifateurs , qui  faflè  en  quelque  forte  démolir 
avec  méthode  toutes  les  parties  de  Pancienne  conf^itutio.n  fbciale,  qui,  rem- 
plaçant momentanément  les  autorités  rehverfées , empêche  que  la  hideufe 
anarchie  ne  s’empare  du  tems  qui  doit  s’écouler  entre  la  deftruélion  & la 
reconftruftion  politique. 

Tel  doit  être  le  Pouvoir  révolutionnaire. 

A qui  peut-il  appartenir , fi  ce  n’eft  aux  François , dans  les  pays  où  la  pour- 
fuite  de  leurs  ennemis  entraîna  leurs  armes  ? Pourroient  - ils  avec  fécurité  le 
laiflèr  exercer  à d’autres  ? 

La  république  françoife  a donc  dû  fe  charger  de  cette  fortè  de  tutelle  des 
peuples^  qu’elle  fait  naître  à là  liberté  ; tutelle  temporaire  , & dont  la  Con- 
vention nationale  a elle-même  fixé  pofitivçment  le  terme. 

La  loi  du  1 5 décembre  inftitue  en  quelque  forte  ce  pouvoir  ; elle  en  trace 
les  règles  ; elle  en  établit  les  procédés  : telle  eft  fon  intention  bienfaifante  j tel 
cft  fon  but  principal. 
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CependaiH  elle  a un  feconcl  objet,  qu’il  convient  auffi  d’indiquer» 

La  guerre  que  nous  avons  entreprife,  intérelTe  tous  les  peuples.  N’euflt'nt- 
ils  pas  même  befoin  de  la  liberté  , ils  ont  befoin  de  la  paix.  Or  la  paix  nq 
peut  arriver  que  par  notre  deftruélion  entière,  & dans  ce  cas,  la  -guerrq 
peut  durer  long  teins  ; ou  par  des  vièlioires  fucceffives  & des  mefures  quij 
défarment  à jamais  & terraflent  les  defpotes;  & ce  qui  vient  de  fe  pafler 
annonce  qu’on  peut  ainfi  accélérer  le  terme  du  fléau.' 

Que  les  peuples  dont  il  s’agit,  faflent  donc  caufe  commune  avec  la 
république  françoife,  s’ils  veulent  rappelle r promptement  la  paix  : qu’ilç 
s’uniflent  à nos  efforts  ; qu’ils  nous  aident  de  leurs  moyens  -,  ils  partagent  nos 
risques  ; ils  partageront  nos  avantages  ; qu’ils  partagent  donc  nos  lacrifices  ; 
qu’ils  entrent  du  moins  en  quelque  compenfation  des  avances  ruineufes  que 
nous  avons  faites  pour  l’intérêt  précieux  & univerfel  de  la  liberté- des 
hommes. 

Audi  le  désret  du  1 5 décembre  établit-il  les  bases  de  cette  communauté 
d’intérêts , de  fecours  & de  dédommagemens  entre  la  république  françoife  ôc 
les  peuples  affranchis  par  Tes  armes. 

, Tel  eftl’efprit,  tels  font  les  principes  élémentaires  de  la  loi;  c’efl  fur  ces 
principes  que  les  commiffaires  nationaux  doivent  en  diriger  rexécution. 
infiruélions  qui  vont  leur  être  données  par  le  conseil ‘BXÉcüTiF  PROVisoiB.te’, 
relativement  à chacune  de  fës  difpolitions , achèveront  d’éclairer  & de' guider 
leur  marche.  ' 

OBSERVATIONS’'  - - 

Sur  les  mefures  a prendre;  .pvur.'fexécaràoa' de  chaque  ',attLde..du.  dicmt[dd^ 

I J décembre.  1 

A':|ticle  pre]|æi,eh.,.  , ‘ , 

Dans  les  pays  qui  sent  ou  qui  seront  oecupés  par  les  ertri^es  delà  république  y les 
généraux  proclameront  sur  le.champy  rau  nomde  la  nation  française,  la  ^uveraineté  du 
peuple  y la  siippfès'sion 'de  toutes  les  autorités  établies  , des  itripots.  ou  contributions  exis^ 
tans  y Vàbolîtion  'dé  la  dime , de  l'a:  féodatitt y des  droits  séi'gneüriaüx  y éant  féodaux 
quecensuelsyfixts  ou  casuels,  des'  bnnnalités. , dé  la  servitude  fétlle  ou  personhetîé/des 
droits  exclusifs  de  chasse  et  de  pèche,  des  corvées  , de  la.  noblesse,  et  généralement 
' de  tous  lés I privilèges.  ' ' - • 

Cet  article  donne  lieu  à plusieurs  obserrations»^  . i . : A i i-;  J J .î'^-  - 


(i) 

1'’.  Lorscjue  les  commissaires  nationaux  artiveront  dans  le  lieu  de  leur  mission  , les  géné- 
raux devront  avoir  déjà  fait  la  proclamation  dont  il  s’agit.  Mais  elle  seroit  insufHsante 
i“.  si  ses  dispositions  n’étoient  point  exécutées  , si  l’on  n’étoit  assuré,  que  le  peuple  a 
qui  elles  auront  été  annoncées  en  a saisi  toute  l’étendue  et  connoît  l’intérêt  qu’il  peut  avoir 
à les  maintenir. 

C’est  à remplir  ces  deux  o’ojets  que  les  commissaires  nationaux  doivent  s’attacher. 

A l’égard  du  premier  , ils  devront  s’assurer  par  des  informations  précises  qu’aucune 
des  redevances  abolies  n’est  plus  perçue;  qu’aucune  des  exactions  proscrites  ne  continue  à 
s’exercer.  Souvent  on  a vu  par  des  menaces  secrettes,  par  de  sourdes  vexations,  par  tous 
les  moyens  de  la  force  et  de  la  ruse,  les  ci-devant  propriétaires  féodaux  ou  les  avides 
décimateurs  extorquer  de  la  foibîesse  ou-  de  l’ignorance  des  redevables  les  mêmes  droits  donc 
la  loi  les  affiranchissoit. 

Les  commissaires  nationaux  surveilleront  cet  abus , et  le  combattront  par  tous  Iss  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir.  Ils  feront  dénoncer  par  les  administrateurs,  provisoires  aux  tribu- 
naux qui  auront  été  institués,  les  contraventions  à la  loi  proclamée;  ils  feront  traduire  en 
jugement  les  infracteurs  et  demanderont  qu’ils  soient  punis  des  peines  que  la  loi  du  pays 
ordonne  contre  les  concusssionnaires. 

Un  des  moyens  d’assurer  au  peuple  la  jouissance  prompte  et  immédiate  de  la  liberté 
que  les  Français  lui  auront  apportée,  et  des  souîagemens  que  la  convention  nationale-a 
voulu  lui  procurer , c’est  sur-tout  d’opérer  réellement  la  dissolution  complette  des  autorités 
qui  le  retenoient  dans  l’esclavage.  Il  ne  faut  pas  que  l’ombre  même  de  ces  autorités  sub- 
siste. Autrement  elles  domineroient  encore  par  le  souvenir  et  par  la  terreur. 

Il  convient  donc  que  les  personnes  qui  composoient  les  différens  corps  dont,  se  formoic 
l’ancien  gouvernement  ne  puissent  se  réunir  ni  exercer  aucune  sorte  de  fonctions. 

C’est  là  un  des  points  les  plus  importans  confiés  à la  surveillance  des.  commissaires  na- 
tionaux. 

Mai.sils  devront  s’opposer  non-seulement  à la  réunion  de  tous  les  anciens  foiictronnâires, 
mais  même  à celle  qui  pourroit  être  concertée  entre  les  privilégiés  de  toute  espèce.  Les 
commissaires  répondent  tout  à la  fois  et  de  la  sûreté  des  troupes  françaises  , et  de  la  liberté 
du  peuple  au  milieu  duquel  elles  vivent;,  et  sous  ce  rapport  ils  ont  le  ûroit  et  le  devoir  d’user 
des  précautions  convenables  pour  faire  avorter  des  conspirations  semblables  à celles  q-ue 
nous  avons  vû  si  souvent  tramées  par  nos  aristocrates,  et  empêcher  sur  - tout  que  la  tra- 
hison de  Francfort  ne  se  renouvelle.  • ’ . ‘ n.  il 

Quant  au  second  objet , l’instruction  du  peuple  , le  conseil  exécutif  le  recommande 
expressément  à ses  commissaires.  Sans  cette  instruction,  tous  lesr  autres  moyens  seroient  ineffi- 
caces. Un  peuple  ignorant  n’est  souverain  qüè  dé  droit  et  de  nom  ; mais  il  est  esclave  de 
fait  ; esclave  nécessaire.-  Les  hommes  qui  ont  été  long-tems  opprimés  conçoivent  difficile'^ 
ment  qu’ils  puissent  cesser  de  l’être;  même  lorsque  le  despotisme  a disparu^,  ils.  croient  tqii- 
jours  le  voir;  rien  ne  doit  être  négligé  pour  persuader  aux  peuples;  affranchis  tpqr  nos 
armes,  que  les  proclamations  qui  leur  annoncent  tant  de  biens  ne:son.t<ipôiîit  de^iaines 
paroles;  que  ces  biens  leur  sont  garantis',  qu’ils  n’ont  qu’à  les  connojtre. ippur  les recuei- 
Bir;  quils  peuvent  en  jouir  dès  à présent,  et  que  tout  est  disposé  pour  repousser. ét  con- 
fondre quiconque  oseroit  troubler  leur- jouissance.-  .....  . ^ 

Les  commissaires  nationaux  s’occuperont  avec  une  sollicitude  particulière  de  rendre  sensi- 
bles, évidentes  pour  le  peuple  les  dispositions  du  décret  qui  à réglé  leur  mission.’ 

.1) 
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lement  ils  encoiifagefont  les  écrits  destinés  à cette  instruction , Iss  sociétés  patriotiques  et 
tous  les  établissemens  consacrés  à la  propagation  de  la  liberté,  mais  encore  ils  communi- 
queront eux-mêmes  avec  le  peuple  ; ils  préviendront  par  des  explications  fréquentes  les  Crusses 
inrerprétations,  les  faux  bruits  , et  tous  les  mensonges  par  lesquels  les  malveillans  clier- 
cheroient  à égarer  l’opinion. 

Enfin  c’est  pour  seconder  les  commissaires  danç  cette  partie  importante  de  leur  minis- 
tère, que  le  conseil  a cru  devoir  leur  adjoindre  un  certain  nombre  d’agents  destinés  plus 
particuliérement  à ces  communications  instructives  avec  les  Habitans  de  ces  paps.  Il  leur 
sera  en  outre  remis  des  listes  des  citoyens  des  divers  pays  où  ils  seront  envoyés,  connus 
pour  leurs  sentimens  patriotiques  et  les  plus  capables  de  concourir  à la  mission  des  com- 
missaires. 

Les  commissaires  nationaux  placés  dans  un  centre  d’où  ils  peuvent  mieux  observer  les 
progrès  ou  les  écarts  de  l’esprit  public,  correspondront  sans  cesse  ayec  ces  agens,  soit 
pour  en  recevoir  des  lumières , soit  pour  les  répandre  par  eux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  suppression  des  impôts  existans , proclamée  avec  celle  de 
tous  les  droits  oppressifs,  cette  mesure  est  semblable  à celle  que  prirent  les  représentans  du 
peuple  français,  au  moment  où  ils  se  constituèrent  Assemblée  nationale  èn  1789.  Cett» 
mesure  étoit  indispensable  pour  caractériser  la  régénération  absolue  du  système  social , dont 
les  contributions  sont  une  base  essentielle,  pour  signaler  la  rentrée  du  peuple  dans  ses  droits 
souverains,  dont  le  droit  d’imposer  esc  une  émanation,  primitive. 

L’article  V du  décret  a pourvu  aux  remplacemens  nécessaires  pour  l’enttetien  des. 
services  et  de  l’établissement  public. 

A R T.  I I. 

Ils  (i)  annonceront  au  peuplequ'ils  lui  apportent  paix  ^ secours  ^ fraternîti,  liherti  et 
égalité , et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées  primaires  ou  communales , pour 
créer  et  organiser  une  administration  et  une  justice  provisoire  ; ils  veilleront  a la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ; ils.  feront  imprimer  en  langue  ou  idiome  du  pays^ 
cher  et  exécuter  sans  délais , dans  chaque  communne^  le  présent  décret  et  la  proclama-^ 
tion  y annexée.  ' 

Il  existe  déjà  dans  quelques-uns  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises  et  notamment 
dans  les  provinces  belgiques , des  administrations  provisoires  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
indiquées  par  cet  article.  Mais  elles  ont  été  formées  irrégulièrement  ; leurs  membres  ont 
été  élus  par  acclamation , espèce  d’élection  peu  propre  à donner  des  suffrages  libres  et 
éclairés.  Les  premières  assemblées  qui  ont  fait  ces  élections  étoient  composées  en  grande 
i partie  de  ces  mêmes  privilégiés  qui  ne  peuvent  exercer  les  premiers  actes  de  la  souveraineté 
du  peuple , sans  avoir  préalablement  déclaré  leur  rénonciation  sokmnelle  à leurs  privilèges. 
' ‘"Les  administrations  actuelles  ne  peuvent  donc  subsister  et  doivent  être  complettement 
renouvellées.  La  convention  nationale  l’a  formellement  déclaré  par  son  décret  rendu  le 
z6  décem.-sur  la  pétition  qui  lui  a été  présentée  par  des  habitans  du  Hainaut.  Les  commis- 
saires nationaux  dirigeront  ce  renouvellement , répandront  toutes  les  instructions  nécessai- 


(I)  Les  généraux. 


rcs  pour  la  régularité  des  opérations  des  assemblées  primaires.  Ils  veilleront  sur -tout  à 
ce  que  les  habitans  des  campagnes  participent  au  choix  des  administrateurs  et  des  juges 
provisoires  ; enfin  ils  feront  concourir , autaùt  qu’il  sera  possible , à ces  premières  élec- 
tions, tous  les  habitans  de  i’arrondissement  dans  lequel  devra  s’étendre  chaque  administration 
Cet  arrondissement  sera  déierininé,  d’après  les  bases  de  là  population  , afin  de  rendre  dès 
à présent  la  représentation  le  plus  égale  et  le  plus  régulière  qu’il  est  possible.  Le  con- 
seil exécüuf  croit  pouvoir  indiquer  ces  bases;  il  sembléroit  que  10,000  habitans  au  moins 
evroieut  en  général  former  une  grande  commune  et  une  administration  provisoire.  Mais 
les  commissaires  nationaux  consulteront  surtout  dans  l’application  de  ces  bases  les  convenances 
et  les  habitudes  locales.  L’essentiel  étant  aussi  d’accélérer  l’organisation , les  commissaires 
se  hâterbnt  de  profiter  des  dispositions  favorables  que  montreront  les  habitans  dans  les 
divers  lieux  , sans  attendre  qu’ils  forment  un  nombre  plus  régulier  en  se  réunissant  à d au- 
nes moins  heureusement  préparés  dans  le  premier  moment.  Enfin  ils  concilieront  le  mieux 
qu’il  se  pourra  la  régularité  avec  la  célérité. 

Art.  III. 

I^ul  ne  pourra  être  admis  a voter  dans  les  ajfemhlées  primaires  Ù communales  , & ne 
pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge  provisoire  y sans  avoir  prêté  le  serment  à 
la  liberté  & a l’égalité  y & sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  & prérogatives  ^ 
dont  l’abolition  est  prononcée  par  les  décrets  des  zj  & ij  de  ce  mois  yù  dont  ilpour- 
roh  avoir  joui. 

II  ne  suffira  point  aux  commissaires  de  maintenir  cette  disposition  , par  laquelle 
k législateur  a montré  tout-à-la-fois  sa  fidélité  aux  principes  et  sa  modération  conci- 
liante. Ils  doivent  encore  en  faire  connoître  l’esprit  à ces  hommes  récemment  appelles  4 
exercer  le  premier  droit  de  la  souveraineté,  le  droit  d’élection.  Il  faut  les  convaincre 
que  toute_  révolution  , qui  auroit  pour  agens  des  ennemis  de  l’égalité,  et  quin’auroit  point 
poureftet  la  destruction  de  tous  les  privilèges,  ne  deviendroit  bientôt  qu’une  vaine  con- 
vulsion politique , qu’une  source  d’agitation  ruineuse  et  de  discordes  sanglantes  : qu’ainsî 
la  république  française  n’aura  jamais  mieux  rempli  ses  devoirs  de  protectrice  et  de  tutrice 
temporaire  des  peuples  affranchis  par  ses  armes,  que  lorsqu’elle  leur  trace  cette  marche 
judicieuse  et  salutaire. 

Art.  IV. 

Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et  protection  di  la  république 
française  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenans  au  fisc,  au  prince,  k ses 
fauteurs , adhérens  et  satellites  volontaires , aux  étahlissemens  publics , aux  corps  et 
communautés  laïques  et  ecclésiastiques  ; ils  en  feront  dresser,  sans  délai , un  état 
détaillé , qu’ils  enverront  au  conseil  exécutif  s et  ils  prendront  toutes  les  mesures  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  propriétés  fiaient  refpectées. 

En  arrivant  à leur  destination  , les  commissaires  nationaux  constateront  ce  qui  aura  été 
fait  par  les  généraux  d’après  cette  disposition.  Ils  sont  autorisés  à suppléer  à tqutès  les 
précautions  qui  auroient  été  omises,  et  en  conséquence , ils  pourront  faire  aux  comman- 
dans  et  chefs  militaires  toutes  les  réquisitions  qu’exigeront  les  circonstances. 
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L’application  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  désignées  sous  le  nom  de. 
fauteurs  , adhéretis  et  fatellites  volontaires  du  prince  , exige  de  la  part  des  commis- 
saires nationaux  une  attention  particulière,  soit  pour  que  sa  rigueur  ne  donne  pas  lieu  à 
dés  confiscations  injustes  et  arbitraires,  soit  pour  que  les  ennemis  du  peuple;  justement 
frappés  par  cette  loi,  ne  puissent  être  soustraits  à sa  sévérité,  et  conspirer  impunément 
contre  leur  patrie  et  contre  la  réjiublique  française.  - 

conséquence,  au  nombre  de  ces  fauteurs  de  la  tyrannie,  les  commissaires  devront 
comprendre  quiconque  seroit  convaincu  d’entretenir  des  correspondances  avec  l’ancien 
gouvernement,  ou  avec  ses  agens  ; quiconque  enfin  conspireroit  contre  l’indé -endance  de 
son  pays  et  trameroit  l’asservissement  du  peuple,  soit  à quelque  despote  étranger , soit  à 
quelques  chefs  aristocratiques  ou  monarchiques;  c’est  l’esprit  de  l’article  XI  üu  même  dé- 
cret , suivant  lequel  la  nation  française  regarde  comme  ennemi , même  un  peuple  entier , 
si , refusant  la  liberté  et  l’égalité , il  vouloit  traiter  avec  un  prince  et  avec  des  castes 
privilégiées. 

De-là  résulte  pour  les  commissaires  nationaux  la  nécessité  de  ne  rien  négliger  pour 
connoître  tous  les  individus  suspects.  De  - là  résulte  le  devoir  d’écouter  et  de  recevoir 
routes  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  ; mais  aussi  de  leS’  vérifier  scrupuleu.sement , 
et  de  ne  point  permettre  qu’elles  donnent  jamais  lieu  à des  inquisitions  et  à des  proscriptions 
qui  souilleroient  la  liberté  naissante  , et  ne  pourroient  jamais  être  avouées  par  le  conseil 
exécutif  de  la  république  française. 

L’un  des  premiers  soins  ^des  commissaires  nationaux  doit  être  la  formation  de  l’état 
de  tous  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  république  française.  Pour  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  des  états  avoient  été  dressés  par  ordre  de  l’empereur  Joseph,  de  tous  ks 
biens  appartenans  alors  aux  maisons  religieuses  ' et  aux  corporations  ecclésiastiques.  Les 
commissaires  en  feront  la  recherche , et  pourront  s’eh  servir  pour  leur  opération.  Il  est 
infiniment  probable  ' que  les  généraux , étrangers  à ce  détail,  et  d’ailleurs  occupés  de  tant 
d’autres  soins,  n’auront  pu  consommer  cette  opération.  C’est  aux  commissaires  natio- 
naux à les  en  décharger.  Le  conseil  exécutif  compte  sur  la  célérité  et  la  précision  de 
leurs  mesures  pour  satisfaire  au  plutôt  à ce  mandat  important.  Il  leur  sera  remis  des 
instructions  spéciales  sur  ce  sujet,  et  même  des  modèles  de  ces  états,  pour  établir  l’uni- 
formité nécessaire  dans  les  opérations  séparées  de  chaque  commissaire. 

A l’égard  des  étabîissemens  publics,  dont  il  est  question  dans  l’article  IV,  il  est 
quelques  remarques  qui  n’échapperont  point,  sans  doute,  aux  commissaires  nationaux. 

Une  grande  partie  de  ces  étabîissemens  sont  consacrés  au  soulagement  de  l’indigence, 
au  secours  de  l’humanité  souffrante  : tels  sont  les  hôpitaux  et  les  maisons  de  charité.  L’in- 
tention de  la  république  française  n’est  point  que  ces  étabîissemens  puissent  jamais 
souffrir  de  l’exécution  d’une  loi  inspirée  par  l’amour  éclairé  du  genre  humain.  Au  con.- 
traire  , les  commissaires  nationaux  non-seulement  veilleront  à ce  que  les  revenus  des  biens 
qui  leur  appartiennent  soient  toujours  appliqués  à cet  emploi  sacré  ; mais  encore  ils  se 
feront  rendre  compte  si  ces  revenus  sont  suffisans  à l’entretien  de  ces  asyles  du  malhen- 
reux.En  effet,  il  n’est  pas  inutile  d’observer , que  parmi  les  droits  aHolis  en  vertu  de  la 
proclamation  prescrite  par  l’article  premier,  plusieurs  formoient  une  partie  des  ressources 
dont  s’entretenoient  ces  étabîissemens  ; car  tel  étoit  le  résultat  bizarre  et  affligeant  de 
l’excessive  corruption  des  institutions  sociales  ! La  multitude  opprimée  se  troüvoit  inté- 
ressée dans  les  bénéfices  de  l’oppression , parce  que  les  classes  opprimantes  avoient  bieh 
voulu  en  consacrer  une  foible  partie  à son  soulagement. 
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Or , s’il  étoit  vrai  que  quelque  déficit  eut  été  momentanément  occasionné  dans  les  caisses 
de  ces  établissemens  publics,  par  relîèt  des  suppressions  proclamées.;  les  commissaires 
nationaux  ne  manqueront  point  de  le  constater,  et  d’en  faire  promptement  counoîtrc 
la  véritable  étendue , afin  qu’en  attendant  que  les  revenus  taris  aient  été  remplacés,  le 
conseil  puisse  mettre  la  convention  natiotiale  en  état  d’y  suppléer  provisoirement  par 
des  fonds  du  trésor  public  , et  dé  signaler  à jamais  la  fraterniié  secourable  que  la  réiiu- 
blique  française  voue  aux  peuples  chez  qui  les  despotes  ont  attiré  ses  armes. 

Les  maisons  et  établissemens , consacrés  à l’éducation  des  citoyens,  sont  dans  le  même 
cas;  cà  l’exception  néanmoins  de  ceux  qui,  tels  que  les  séminaires,  ont  pour  objet  l’ins- 
truction ecclésiastique.  . 

a".  Les  commissaires  nationaux  surveilleront  particulièrement  les  administrations  de 
ces  établissemens.  Ils  n’ignorent  pas  combien  peut  avoir  d’influence  pour  les  progrès  du 
patriotisme  le  choix  des  individus  qui  les  dirigent.  Ils  s’informeront  avec  soin  du  carac- 
tère de  ces  individus.  Ils  jugeront  ne  convient  pas  de  faire  renouveller;  fiar  les  admi- 
nistrations provisoires , toutes  ces  places,  et  ils  tâcheront  de  les  faire  conférer  à des  citoyens 
amis  de  la  liberté  et  connus  par  des  sentimens  conformes  à ceux  qui  animent  les  répu- 
blicains français. 

Art.  V. 

L'adminiferation  provifoire , nommée  par  le  pmple , fera  chargée  de  la  furveillanct 
et  de  la  régie  des  objets  mis  fous  la  fauvegarde  et  la  protection  de  la  république  fran- 
çaise ; elle  veillera  à la  sûreté  des  perfonnes  et  des  propriétés  ; elle  fera  exécuter  les  loix 
en  vigueur  relatives  au  jugement  des  procès  civils  et  criminels , à la  police  et  à la 
sûreté  publique  ; elle  fera  chargée  de  régler  et  de  faire  payer  les  déptnfes  locales  et 
celles  qui  feront  nécejja ires  pour  ta  défenfe  commune.  Elle  pourra  établir  des  contribu- 
tions, pourvu  toutefois  qu’elle  ne  foient  pas  fupportées  par  la  partie  indigente  et 
laboritufe  du  peuple. 

Avant  d’entrer  dans  quelques  développemcns  nécessaires  ' pour  rintelligencc  et  l’exjécu- 
tion  de  la  loi , il  convient  de  faire  une  observation  générale. 

Le  procédé  de  la  république  française  porte  ici  une  empreinte  de  généreuse  confiance., 
bien  propre  à lui  concilier  celle  des  peuples  dont  il  s’agit.  Les  biens  mis  sous  sa  sauvegarde 
sont  sa  conquête  ou  au  moins  le  gage  des  indemnités  qu’elle  a droit  de  réclamer.  Elle  pour- 
roit  légitimement  les  régir  elle-même  ; mais  craignant  de  blesser  même  en  apparence  les 
droits  de,  la  nation  qu’elle  protège  , elle  remet  le  soin  de  ses  propres  intérêts  dans  les  mains 
det  agens  de  cette  même  nation  ; elle  leur  donne  toute  l’action  immédiate  ; elle  ne  veut 
exercer  qu’une  autorité  inairect. 

Les  commissaires  devront  insister  sur  cette  observation  et  la  faire  valoir  dans  toute  les 
circonstances.  Ils  s’appuieront  sur  elle  pour  établir  d’autant  plus  amiablement  les  rapports 
qu’ils  doivent  avoir  avec  les  admininistrations , et  qui  seront  réglés  ci-après  plus  positivement. 

Un  seul  mot  est'  nécessaire  pour  avertir  les  commissaires  nationaux  de  ce  qu’ils  ont  à 
faire  relativement  au  maintien  des  loix  de  police  et  de  sûreté  publique , prescrit  par  l’ar- 
ticle V.  Chez  les  peuples  long -temps  rabaissés  sous  un  gouvernement  despotique  et 
sâns  l’influence  de  l’aristocratie , la  plupart  de  ces  loix  sont  contraires  aux  droits  de 
rhorame , attentatoires  à k dignité  du  peuple , et  fondées  sur  un  système  d’inquisition 
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et  tic;  vcxstûm  qui  , dans  des  cir.'anscances  révoîutiunn. aires,  troubleroit  plutôt  qu’il 
n’eiHretiendroit  ia  tranquillité  publique.  Les  commissaires  nationaux,  par  l’intermeuiaiie 
des  administrations  provisoires,  subsistueront  à ces  loix  oppressives  des  règkmens  plus  justes, 
mieux  accommodés  aux  circonstances  et  aux  localités , plus  propres  sur-tout  à préparer  les 
peuples  aux  généreuses  habitudes  la  liberté,  ci, vile  eç  politique. . ‘ 

Enhn  , à Fégard  des  contributions  qui  sont  autorisées  par  l’article  V , les  commissaires 
nationaux  sentiront  que  cette,  mesure ,,  quelque  indispensable , quelque  équitable  même 
qu’elle  puisse  être,  fournirdit  aux  ennemis  de  la. république  française  et  de  la  liberté  du 
genre  humain  des  prétextes  trop  spécieux  pour  indisposer  les  peuples,  si  elle  n’étoit  dirigée 
avec  une  extrême  sagesse.  Il  est  différens  moyens  d’asseoir  ces  contributions  , de  manière 
à,  remplir  l’intention  bienfaisante  du  législateur. 

Les  commissaires  nationaux  les  exapaineront  tous , les  consulteront  d’après  les  ressources 
ibcàles;  proposeront  leurs  idées  sur  ce  sujet  important , et  u’oublieront  jamais  que  rien  de 
ce  qui  peut  blesser  les  vrais  intérêts  des  peuples  vers  lesquels  ils  sont  envoyés  , ne  peut  être 
conforme  aîx  intérêts  de  la  république  qui  les  envoie. 

Quant  à la  partie,  de  ces  opérations,  nécessaires , pour,  assurer  les  indemnités  auxquelles 
la  république  a des  droits  légitimes,  le  conseil  renvoie  à l’article  VII  les  développcmens 
qu’il  doit  donner  à ses  instructions  sur  cette  matière. 

Art.  VI. 

Des  que  V adminîftration  provifoire.  fera  organifee , la  convention  nationale  nommera 
des  commissaires  ^ pris  dans  fon  fein  ^ pour  fsaternifer  avec  elle. 

Î1  paroît  que  le  législateur  n’a  voulu  conférer  à ses  propres  mandataires  qu’une  puis- 
sance morale,  d’autant  plus  influente  qu’elle  ne  peut  jamais  être  pervertie. 

. Cependant,  qùorqüe  les  rapports,  qui  pourront,  exister  entré  les  commissaires  de  la  con- 
vention et  les  •■commissaires  nationaux  ne  soient  point  déterminés  par  la  loi,  le  conseil 
exécutif  charge  ces  derniers  non-seulement  de  seconder , mais  même  de  préparer  cette  mis- 
sion de  fraternité.  Il  les  charge  sur- tout  de  veiller  à ce  que  les  représèntans  de  la  nation 
soient  accueillis  et  traités  partout  avec  les  égards  dûs  à leur  caractère.  Enfin,  les  com- 
missaires nationaux  devront  aussi  leur  communiquer  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour 
.leur  donner  une  cbftnoissance  parfaite  de  la  disposition  des  esprits  et  de  l’état  des  affaires. 
Ils  devront  les  consulter,  s’aider  de  leurs  conseils,  s’appuyer  sur -tout  de  leur  influence, 
la  plus  puissante  de  toutes,  puisqu’elle  est  fondée  sur  l’opinion  que  doit  donner  de  leur 
vertu  et  de  leurs  lumières  l’honorable  choix  d’un  peuple  déjà  consommé  dans  l’exercice  de 
fe  liberté. 

Art.  VII. 

X#  confeil  exécutif  iiomthtra  auffi  des  comtniffaires  nationaux , qui  fe  rendront  de 
fuite  fur  les  lieux  pour  fe  concerter  avec  les  généraux  et  V administration  provifoire  y 
nommée  par  le  peuple  y fur  les  me/ures  à prendre  pour  la  défenfe  commune,  et  fur  les 
m'^yens  a employer  pour  fe  procurer  les  hchillemens  et  fubsistances  nécejfaires  aux  ar- 
mées, et  pour  acquitter  les  dépenfes  qu'elUs  ont  faites  et  feront  pendant  leur  féjour 

fon  territoire. 

La  république  française  et  les  peuples  qu’elle  a délivrés  ne  peuvent  plus  séparer  leur» 
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intérêts.  Ils  ont  des  ennemis  communs.  Leurs  moyens  de  défenses  doivent  se  lier  et  sé  com- 
biner. Sous  ce  point  de  vue,  la  mission  des  commissaires  nationaux  doit  s’étendre  à mesurer, 
d’après  le  travail  dos  administrations  provisoires,  le  contingent  de  troupes  qui  peut  être 
fourni  par  le  peuple  de  chaque  arrondissement  pour  servir  dans  la  guerre  qui  reste  encore 
à soutenir  contre  les  adversaires  obstinés  de  la  liberté  générale. 

Presser  les  levées  d’hommes  et  l’organisation  de  ces  nouvelles  forces  ; préparer  ou  pro- 
jètter  tous  les  autres  moyens  de  défense , faire  ordonner  les  travaux  de  fortifications , enfin 
pourvoir  à toutes  les  mesures  qui  peuvent  garantir  ces  pays  d’une  nouvelle  invasion  des 
armées  de  leurs  despotes  ; tels  sont  encore  les  soins  confiés  à l’activité  vigilante  des  com- 
missaires nationaux , et  pour  les  quels  ils  se  concerteront  avec  les  généraux  des  armées 
françaises. 

Tout  ce  qui  a rapport  à l’entretien  de  nos  armées  sera  également  l’objet  de  leurs  sollicitudes. 

On  se  plaint  de  toutes  parts  du  dénuement  général  des  troupes.  Il  eût  pour  origine  la 
malveillance  des  hommes  perfides  qui  sous  le  gouvernement  royal  administroient  ou  com- 
mandoient  nos  forces  militaires.  C’est  ce  que  toute  la  république  a pu  voir  après  la  mémo- 
rable époque  du  lo  août.  Il  fallut  alors  recruter  et  pourvoir  toutes  nos  armées  au  moment 
où  l’ennemi  s’approchoit , comme  s’il  ne  se  fut  encore  agi  que  du  projet  éloigné  de  la 
eampagne.  Que  l’on  réfléchisse  aux  efforts  prodigieux  qui  se  sont  faits  en  un  moment  sur 
toute  la  surface  de  la  France;  qu’on  se  rappelle  qu’en  moins  d’un  mois,  on  a réuni  une 
armée  capable  de  faire  rétrograder  plus  de  cens  mille  hommes , déjà  maîtres  d’une  vaste 
étendue  de  notre  territoire  ; qu’on  songe  enfin  que  peu  de  tems  après  plusieurs  grands  corps 
d’armée  ont  été  mis  en  état  de  franchir  victorieusement  nos  frontière^.  Après  ces  réflexions 
on  s’étonnera  moins  si  dans  ce  moment  l’activité  des  agens  est  insuffisante  pour  satisfaire 
la  multiplicité  des  besoins  renaissans  ; s’il  a fallu  subir  dans  les  marchés  des  loix  onéreuses 
et  souffrir  quelques-uns  des  désordres  qui  suivent  la  précipitation.  Toutefois  le  dénuement 
des  armées  peut  avoir  encore  d’autres  causes.  Les  commissaires  doivent  les  rechercher.  Ils 
.examineront  si  elk-s  ne  tiennent  pas  à des  vices  dans  la  comptabilité  militaire , si  les  forma- 
lités èt  les  précautions  d’usage  pour  constater  la  livraison  des  fournitures  n’ont  pas  étfr 
négligées,  si  ce  défaut  d’ordre  n’a  pas , comme  on  a lieu  de  le  craindre,  favorisé  des  dila- 
pidations , de  honteux  trafics-  et  des  abus  dont  la  réforme  est  indispensable  pour  le  succès 
de  nos  armes  et  la  confusion  de  nos^  ennemis. 

Enfin , rien  de  ce  qui  concerne  nos  armées  ne  doit  être  étranger  au*  observations  des 
commissaires  nationaux  ; le  conseil  saura  par  eux  si  leur  discipline  est  égale  à leur  cou- 
rage, si  leurs  relations  avec  les  citoyens  du  pays  qu’elles  occupent  sont  telles  que  peuvent 'lé 
désirer  des  frères  et  des  amis.  Les  commissaires  nationaux  devront  même  autant  qu’il  se 
pourra  éclairer  le  soldat  Français  sur  l’esprit  de  la  loi,  dont  l’exécution  leur  est-  confiée; 
car  dans  ses  communications  habituelles  avec  les  citoyens  du  pays , le  soldat  républicain 
peut  Lui  faire  çonnpîÈre  et  aimer  non  - seulement  la  liberté;  mais  aussi  les  mesures,  sans 
lesquelles' elle  ne  saurok  éwe  assurée. 

Cependant  des  commissaires  nationaux  ne  Sont  chargés  de  ces  détails  tju’occasionhelle- 
ment , à titre  d’observateurs,  et  non  de  contrôleurs  Le  conseil  ne  leur  demande,  à cet 
égard,  que  des  renseignemèhs  rés^vés  pour  lui  seul,  et  ne  prétend  leur  donner  aucune 
autorité  aaivc.  Ils  doivent  d’autant  plus  se  renfermer  dans  ces  limites , que  des  commis- 
saires de  la  convention  ont  été  envoyés  aux  armées  avec  le  mandat  spécial  de  pourvoir 
à;xés  objets.' 


( IX  ) 

îl  convieat  de  déterminer  ici  la  nature  des  relations  que  les  commissaires  nationaux  doi-  - 
vent  avoir  aves  les  administrations  provisoires,  d’après  l’esprit  du  décret  et  d’après  le  texte 
qui  leur  prescrit  de  se  concerter  avec  ces  administrations. 

En  réglant  la  compétence  des  administrations  provisoires , le  législateur  n’a  point 
entendu  que  ces  administrations  dirigeassent  souverainement  et  indépendamment  les  inte- 
rets dont  elles-  sont  chargées. 

Tant  qu’il  n’existe  pas  d’administration  centrale  et  de  gouvernemeiit  commua  , institué- 
par  le  peuple , dont  il  s’agit , les  agens  de  la  république  française  ont  la  direction  prin- 
cipale et  la  surveillance  tutélaire  des  administrations  provisoires!  Tant  que  les  armées  de 
la  république  sont  établies  sur  ce  territoire,  et  chargées  de  sa  protection,  tout  le  ppuvoir 
nécessaire  pour  garantir  leur  sûreté  et  readre  leur  assistance  efficace,  appartient  essen- 
tiellement aux  délégués  de  la  république.  Ainsi  il  est  indispensable  que  les  administra- 
tions provisoires  soumettent  journellement  aux  commissaires  nationaux , et  conduisent  d’a- 
près leurs  documens  les  difiérentes  opérations  qui  leur  sont  confiées.  Tel  est  l’esprit  du 
décret,  suffisamment  indiqué  par  les  termes  de  l’article  VII,  et  surtout  par  les  expressions 
de  l’article  IX,  qui  déclare  que  les  fonctions  des  commissaires  nationaux  cesseront  aussi- 
tôt que  le  gouvernement  aura  ëré  organisé  ; d*su  il  résulte  que  les  commissaires  nationaux 
et  les  pouvoirs  dont  ils  ont  reçu  leur  mission,  doivent  suppléer  au  défaut  de  ce  gouverne- 
ment , tant  qu’il  n’existe  pas. 

Cela  posé,  les  commissaires  nationaux  sont  spécialement  charges  de  suivre  habituelle- 
ment tous  les  actes  des  administrations  provisoires..  Les  registres  qui  devront  être  tenus, 
leur  seront  toujours  ouverts  ; ils  pourront  en  tout  temps  vérifier  l’état  des  caisses , et 
généralement  suivre  le  recouvrement  et  l’emploi  de  tous  les  deniers.  S’ils  reucontroient  de 
la  part  de  quelques  administrations  des  résistances  dangereuses  , les  commissaires  les 
dénonccroient  au  conseil  exécutif  qui  en  instriiiroit  la  convention  nationale.  Cependant , 
ils  n’exerceront  eette  autorité  inspectrice  qu’avec  la  mesure  et  les  égards  conformes  au  vœu 
de  la  convention  nationale , et  de  la  nation  ellemême , qui  n’entend  exercer  qu’un  mi- 
nistère d’amie  vis- à -vis  des  ageiis  d’un  peuple  qui  fraternise  avec  elle  du  moment  qu’il 
embrasse  la  liberté  et  l’égalité. 

La  dernière'partie  de  l’article  VII  prescrit  aux  commissaires  nationaux  un  devoir  non 
moins  important.  Elle  indique  la  nécessité  de  pourvoir  à une  partie  des  dépenses  de  nos 
.i;:mées,  par  les  ressources  que  pourra  fournir  le  pays  dans  lequel  elles  seront  établies.  Le 
conseil  exécutif  attendra , pour  tracer  le  plan  des  opérations  relatives  à cet  article  de  la 
loi , les  reuseignemens  ultérieurs  que  pourront  lui  donner  ses  commissaires.  Il  se  conten- 
tera d’indiquer  le  but  vers  lequel  doivent  d’abord  et  principalement  tendre  les  combinaisons 
des  commissaires. 

, La  ressource  de  nos  biens  nationaux , convertis  en  assignats , qui  font  l’office  de  mon-, 
moie,  a déjoué  les  espérances  de  nos  ennemis.  Elle  nous  a rendu  presque  insensible 
l’inconvénient  de  la  disparition  du  numéraire,  effet  naturel  qui  ne  peut  manquer  d’ar- 
river pendant  le  travail  des  grandes  révolutions,  et  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  consommées. 

Aussi  n’est-il  point  de  complots  et  de  perfidies  qui  n’aient  été  mis  en  œuvre  pour  dis- 
créditer notre  monnoie  révolutionnaire.  Mais  ces  manœuvres  sont  vaines  ; la  solidité 
réelle  de  cette  monnoie  brave  toutes  les  conspirations  de  la  tyrannie  ou  de  l’agiotage. 
Le  monde  entier  seroit  renversé  plutôt  que  le  gage  de  nos  assignats  rentrât  dans  !les  mains 
d’ob  nous  l’avons  tiré.  Ik  s’éteignent  journellement  par  le  paiement  des  biens-  à l’achat 


desquels  ils  sont  destinés.  La  lenteur  de  cerre  extinction  prouve  tout  - à - la  - fojs  et  ia 
confiance  qu’ils  conservent,  et  leur  utilité  dans  la  circulation  du  commeice.  Enfin,  ics 
contrefacrions  n’ont  ruiné  jusqu’à  présent  que  leurs  auteurs.  Une  vigilance  extrême  ks 
poursuit;  et  maintenant  que  cette  vigilance  peut  les  réprimer  hors  de  nos  lionuercs  , 
l’effet  des  contrefactions  devient  nul,  et  ce  fiéau  s anéantit  de  lui- meme. 

Cependant,  quelque  réelle  et  intrinsèque  que  soit  la  valeur  des  assignats,  tant  diiomma: 
avides  sont  intéres.çés  à leur  dépréciation  , qu’on  ne  peut  espérer  d en  titîpechti  cntieie- 
ment  l’effet,  qui  est  ia  nécessité  de  payer  en  numéraire  métailique  uae  paitie  des  uépenscs 
et,  par  conséquent , le  trafic  des  échanges  à perte  de  ce  numéraire  avec  i assignat. 

ir  est  plusieurs  moyens  par  lesquels  cette  dépréciation  factice  et  ces  inconvsni-ns  peu- 
vent être  atténués  ; et  les  commissaires  nationaux  peuvent  y concourir  utilement  dans  la 
mission  qu’ils  vont  remplir.  Iis  emploieront  donc  toutes  les  mesures  qui  pai'oîtront  pra- 
ticables, i^.  pour  opérer  la  circulation  des  assignats  dans  les  pays  qu  occupent  nos 
armées  ; pour  procurer  des  échanges  au  pair  des  assignats  contre  especes.  Ils  ne 
négligeront  rien  pour  engager  les  administrateurs  provisoires  à les  seconder  dans  ces 
mesures  aussi^utiles  pour  le  peuple  qui  les  aura  élus , que  pour  la  république  elle  - même. 

Les  administrations  provisoires  , pous^nt  être  dans  le  cas  d avoir  besoin  momentané- 
ment des  secours  de  la  république  française , les  commissaires  feront  connoître  ces  besoins, 
afin  que  sur  les  demandes,  transmises  par' le  conseil,  il  y soit  pourvu  par  des  prêts  en 
assignats, 

ür  ces  secours  seroient  nuis , si  notre  monnoie  n’avoit  pas  un  cours  général  dans  les  pays 
dpnt  il  s’agit.  Les  commissaires  feront  donc  sentir  aux  administrateurs  provisoires  de  quelle 
importance  il  seroit  que  la  circulation  fut  dans  ces  pays,  telle  qu’elle  est  établie  dans  toute 
l’étendue  de  la  république.  Il  les  presseront  de  lever  tous  les  obstacles  qui  pourroient  s’y 
opposer  ; ils  informeront  soigneusement  le  conseil  de  la  nature  de  ces  obstacle.s , soit  qu’ils 
résultent  de  la  force  des  choses , soit  qu’ils  proviennent  de  la  malveillance  des  hommes. 

Pour  faciliter  cette  circulation  et  augmenter  la  confiance , peut  - être  conviendra  - t - il 
d’établir  des  commis  vérificateurs  des  assignats.  Les  commissaires  jugeront  de  la  nécessité 
et  de  l’à-propos  de  cette  mesure  propre  à rassurer  les  peuples  sur  les  inconvéniens  de  la 
falsification. 

Ils  examineront  s’il  ne  seroit  pas  possible  que  les  administrations  provisoires  procuras- 
sent des  échanges  par  forme  de  contributions , qui  seroient  exigées  des  riches  particuliers. 

Une. contribution  de  cette  nature  s’allégeroit  bientôt;  car  l’intérêt  de  voir  l’assignat 
se  rapprocher  du  pair  agiroit  efficacement,  et  chacun  concourant  à diminuer  la  dépré- 
ciation, la.  consommation  du  numéraire  diminueroit,  les  ressources  de  la  république  s’é» 
tendroient  en  proportion , et  sa  protection  deviendroit  d’autant  plus  puissante. 

Les  commissaires  nationaux  pourront  aussi  concerter  avec  les  administrations  provisoire.s 
les  dispositions  à faire  pour  faire  payer  les  contributions  en  nature,  dans  les  pays  oîi 
il  ne  seroit  pas  possible  de  les  lever  en  argent.  De  cette  manière , ces  administrations 
pourro’ent  plus  aisément  procurer  les  objets  de  toute  espèce , nécessaires  à l’entretien  de 
nos  armées , soit  en  subsistances , soit  en  habillement  et  équippement. 

Si  même  ils  appercevoietit  des  facilités  pour  faire  ces  levées  en  assignats , ils  pourroient 
y autoriser  les  administrations  provisoires. 

Outre  les  contributions  en  nature , il  est  une  ressource  qui  peut  faciliter  l’approvision- 
nement des  armées  française , et  que  les  commissaires  nationaux  ménageront  avec  soin. 
Parmi  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  là  xépublique,  il  en- est  sans  doute  dont  les  ré- 
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venus  consistent  en  redevances , qui,  suivant  les  clauses  mêmes  des  baux , doivent  se  payer  en 
grains , fourrages  et  en  toute  nature  de  fruits  et  denrées.  Les  commissaires  prendront  une 
connoissance  particulière  de  cette  sorte  de  rentrées , et  ils  réquerront  les  administrations  pro-  ■ 
visoires  de  faire  verser  dans  les  magasins  militaires  de  nos  armées  tous  les  produits  de  ces 
biens  qui  pruvent  servir  à la  subsistance  des  hommes  ou  des  chevaux. 

Enfin  on  pcrurra  encore , au  besoin , acquitter  le  prix  des  fournitures  qui  seroient  faites 
aux  armées  françaises  par  des  délégations  sur  le  prix  de  la  portion  des  biens  mis  sous  la 
sauvegarde  de  la  république , qui  sera  dans  le  cas -d’être  vendue  pour  solder  les  indemnités 
dues  à la  nation  française  pour  les  fraix  de  la  défense  commune.  Les  commissaires  s’occu- 
peront particuliérement  des  moyens  de  joindre  cette  nouvelle  ressource  à celles  que  la  ré- 
publique réunit  de  toutes  parts  pour  soutenir  la  plus  juste  des  guerres  et  la  plus  noble  des 
causes. 

Sur  tous  ces  points , les  commissaires  nationaux  consulteront  les  possibilités , lès  cir- 
constances , et  demanderont  successivement  les  instructions  du  conseil. 

Au  surplus,  la  plus  grande  réserve  est  expressément  recommandée  aux  commissaires 
nationaüx  dans  l’emploi  de  ces  moyens.  La  république  française  doit  d’autant^noins  forcer 
la  confiance  qu’elle  la  mérite  davantage,  et  que  sa  conduite  la  lui  obtiendra  sans  peine 
puisqu’elle  sera  toujours  conforme  à ses  intentions  loyales  et  fraternelles. 

Art.  VIII. 

Les  commijfaires -nationaux , nommés  par  le  confeil  exécutifs  lui  rendront  compte 
tous  les  quin'^e  jours  de  leurs  opérations  ; le  confeil  exécutif  les  approuvera ^ modi‘- 
fiera  ou  rejettera  y et  en.  rendra  compte  de  fuite  à la  convention. 

Le  conseil  prescrit  à ses  commissaires  d’entretenir  avec  lui  la  correspondance  la  plus  dé-» 
taillée.  Il  conviendra , potir  l’ordre  et  la  clarté  de  ces  relations , que  les  commissaires 
distribuent  les  comptes  qu’ils  rendront  ea  autant  de  dépêches  séparées  ( r } , que  ces 
comptes  pourront  embrasser  d’objets  divers,  tels  que  admi niftrat ion  y guerre , politi-~ 
que  , affaires  particulières  , etc. 

De  cette  manière , le  ministre  des  affaires  étrangères , à qui  ces  dépêches  seront  directement 
adressées , pourra , en  les  recevant , en  faire  la  répartition  et  l’envoi  à chacun  des  minis- 
tre.s,  que  la  connoissance  de  ces  objets  pourra  intéresser  plus  particulièrement,  afin  qu’il 
en  fasse  le  rapport  au  conseil , et  propose  les  déterminations  et  décisions  convenables 
et  que  du  tout  soit  composé  le  compte  général  et  collectif  que  le  conseil  doit  rendre  % 
la  Gonvention  nationale. 

Suivant  l’organisation  , réglée  par  le  conseil , chaque  commission  , composée  de  deux 
membres , exercera  ses  fonctions  dans  l’arrondissement  qui  lui  sera  tracé , et  dans  le  cas 
où  plusieurs  commissions  auroient  été  établies  dans  un  même  pays,  comme  il  y aura  lieu 
de  le  faire  pour  la  Belgique , leur  autorité  sera,  circonscrite  dans  leurs  limites  respectives. 
Chacune  i’elles  correspondra  directement  ayec  le  conseil;  mais  toutes  fois,  comme  leur» 
opérations  sont  communes  et  simultanées , deux  ou  plusieurs  commissions  pourront  s» 
concerter  entre  elles et  prendre  tels  arrangemens  convenables  pour  le  succès  de  ces  opé- 
rations , en  les  soumettant  toujours  à l’approbation  du  conseil.  ^ 


(l)  Chaque  dépêche  doit  être  double  et  à mi-marge; 


( ) 

A R T.  IX. 

L*aàmînistratîon  provisoire  nommée  par  le  peuple  eî  les  fonctions  des  ècftmijfaircs 
fietionaux  y cejferont  avffi-tôt  que  les  habitons^  après  avoir  céciaré  la  foiiveraineté  et 
l’indépendance' du  peuple,  la  liberté  et  V égalité,  auront  organisé  une  forme  de  gou~ 
yernement  libre  et  populaire. 

Si  le  moindre  nuage  pouvoir  être  élevé  par  des  mal-intentionnés  sur  les  vues  désintéres- 
sées de  la  république  fran,çaise  ; cette  disposition  suffiroit  pour  le  dissiper. 

La  convention  nationale  veut  que  le  pouvoir  quelle  a créé  momentanément  disparoissc 
aussitôt  que  le  peuple  qu’elle  a voulu  protéger  et  libérer , aura , par  des  rtprésentans 
régulièrement  élus  et  délibérant  librement , constitué  un  gouvernement  vraiment  légitime. 

Les  commissaires  nationaux  peuvent  manifester  encore  mieux  ces  vues  en  accélérant  l’é- 
lection et  la  réunion  de  la  convention  nationale  qui  sera  nommée  par  les  peuples  dont  il 
s’agit , pour  organiser  leur  gouvernement. 

A cet  égard,  les  mêmes  soins  qui  leur  ont  été  prescrits  pour  la  régularité  des  élections  ^ 
leur  sont  recommandés  plus  expressément  encore.  La  destinée  du  peuple , la.  paix  et  la 
prospérité  du  pays,  l’union  même  et  la  fraternité  de  ce  peuplé  avec  la  république  fran- 
çaise, dépendront  du  choix  qu’il  aura  fait  de  ces  représentans  conventionnels. 

A R T.  X. 

Il  fera  fait  état  des  dépenfes  que  la  république  françaife  aura  faites  pour  la  défenfe 
commune,  et  des  fommes  qu’elle  pourra  avoir  reçues  , et  la  nation  française  prendra 
avec  le  gouvernement  qui  fera  établi , des  arrangemens  pour  ce  qui  pourra  être  du  ; et 
au  cas  que  l’intérêt  commun  exigerait  que  les  troupes  de  la  république  restaient  encore 
à cette  époque  fur  le  territoire  étranger , elle  prendra  les  mefures  convenables  pour  les 
faire  fub/ister. 

L’époque  où  les  dispositions  de  cet  article  devront  ttre  exécutées,  ne  paroîtpas  encore 
très-prochaine,  et  le  conseil-exécutif  provisoire  croit  devoir  différer  jusqu’à  ce  moment  les 
dévéloppemens  dont  jl  est  susceptible.  Cependant  le  devoir  des  commissaires  nationaux  e.st 
de  veiller  à ce  que  chaque  administration  provisoire  tienne  exactement  registre , tant  des 
sommes  qu’elle  aura  pu  recevoir  de  la  république  à titre  de  prêt , secours  ou  avances  que 
de  celles  qui  auront  été  fournies  par  elle,  soit  en  nature,  en  objets  de  subsistance,  d’ar- 
mement , d’habillement  ou  d’équipement , soit  en  assignats , soit  en  espèces , à titre  de  con- 
tributions pour  la  défense  commune  et  pour  l’entretien  de  nos  armées.  Ces  enrégistremens 
deviendront  les  bases  du  compte  respectif  et  générai  qui  sera  fait  entre  le  nouveau  gouverne- 
ment et  la  république  française.  Les  administrations  provisoires  doivent  pour  leur  propre 
sûreté , et  pour  la  garantie  des  intérêts  de  leurs  commettans  tenir  ces  registres  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  : et  en  même^tems  les  commissaires  nationaux , pour  l’honneur  de  la 
loyauté  française , sont  intéressés  à maintenir  cet  ordre  essentiel. 


(lO 

Art.  xi. 


La  nation  f rancalse  déclara  qu'elle  traitera  comme  ennemi  le  peuple  qui^  refu- 
sant la  liberté  et  L’égalité^  ou  y renonçant^  t'oudroie  conserver^  rappcller  ou  trai- 
ter avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées  ,•  elle  promet  et  s'engage  de  ne  souscrire 
aucun  traire  ^ et  de  ne  poser  les  armes  qu’ après  l’affermissement  de  la  souveraineté 
et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  territoire  duquel  les  troupes  de  la  république 
seront  entrées  , qui  aura  adopté  les  principes  de  légalité , et  établi  un  gouverne- 
ment libre  et  populaire. 

Les  deux  dispositions  que  renferme  eet  article  ne  sont  ni  une  vaine  meaace , ni  une 
promesse  illusoire;  elles  sont  au  contraire  des -conséquences  directes  de  tous  les  principes; 
desquels  déi-ive  la  loi  juste  et  salutaire  décrétée  par  la  co.nveation  nationale. 

D’un  côté,  il  est  évident  qu’un  peuple  assez  amoureux  de  ses  fers,  assez  entêté  de  son 
abrutissement  pour  refuser  la  restauration  de  tous  ses  droits , est  le  complice , non-seule- 
. ment  de  ses  propres  despotes,  mais  même  de  tous  les  usurpateurs  couronnés  qui  se  par- 
tagent la  domaine  de  la  terre  et  des  hommes  ; que  ce  peuple  servile  est  l’ennemi  déclaré 
non-seulement  de  la  république  française , mais  même  de  toutes  les  autres  nations  : qu’ ainsi 
la  distinction  si  justement  établie  par  nous  entre  les  gouvernemens  et  les  peuples  ne  doit 
doit  point  être  observée  en  faveur  de  celui-ci  ; qu’en  un  met  le  droit  de  la  défense  natu- 
relle , le  devoir  d’assurer  la  conservation  de  notre  liberté  et  le  succès  de  nos  armes , l’in- 
térêt universel  de  rendre  à l’Europe  une  paix  qu’elle  ne  peut  obtenir  que  par  l’anéantisse- 
ment des  despotes  et  de  leurs  satellites , tout  nous  fait  une  loi  de  traiter  un  tel  peuple  sui- 
vant la  rigueur  des  usages  de  la  guerre  et  de  la  conquête,  et  conséquemment  de  le  désar- 
mer de  toutes  scs  ressources , qui  laissées  dans  ses  mains  serviroient  tôt  ou  tard  l’inimi- 
tié des  puissances  qui  nous  font  une  guerre  aussi  coupable  dans  ses  motifs  que  barbare  dans 
ses  moyens. 

Au  contraire  le  peuple  qui  recevra  des  Français  et  qui  embrassera  généreusement  la 
liberté  qu’ils  lui  apportent,  devient  dès  ce  moment  même  leur  allié;  par-là  même,  il  s’as- 
socie à leurs  dangers  et  à leurs ‘espérances  ; il  marche  de  front  avec  eux  vers  un  but  com- 
mun ; ce  peuple  et  la  nation  française  désormais  combattront,  mourront,  ou  vaincront 
solidairement  la  ligue  pareillement  solidaire  des  despotes  et  des  esclaves  armés  contre  l’un 
autant  que  contre  l’autre. 

Ainsi  donc , s’il  fut  jamais  un  engagement  certain , une  promesse  irrévocable , c’est 
celle  que  fait  la  nation  française  de  considérer  l’indépendanee  de  ce  peuple  comme  la  sienne 
propre,  et  de  tout  sacrifier  pour  la  préserver  à jamais  des  atteintes  du  despotisme  et  de 
d’aristocratie.  Ainsi  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  répubbque , que  nul  ne 
puisse  révoquer  en  doute  l’accomplissement  de  cette  promesse  ; que  chacun  s’y  abandonne 
'avec  confiance  et  ne  songe  plus  qu’àjScrvir  de  tous  ses  efibrts  l’intérêt  sublime  de  la  li- 
berté générale 

Le  souvenir  delà  perfidie,  avec  laquelle  les  tyrans  de  Prusse  et  d’Autriche  se  sont 
sacrifié  des  hommes  généreux  qu’ils  avoient  eux-mêmes  poussés  vers  la  liberté,  ne  sauroit 
eontte-balancer  cette  assurance.  Ce  n’est  pas  ici  un  gonvei  nement  égoïste  et  machiavéliste  qui 
contracte  pour  le  succès  d’une  ambition  passagère  ; c’est  une  nation  entière  qui  s’engage, 
et  une  nation  dont  la  loyauté  est  reconnue  autant  que  sa  puissance;  ce  n’est  pas  même 
uniquement  le  caractère  de  la  nation  qui  cautionne  cette  mémorable  déclaration;  c’est  son 
propre  intérêt , son  intérêt  durable  qui  la  met  en  communauté  avec  toutes  les  nations 
anciennement  ou  récemment  libres. 
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